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Séance  du  16  ventofe,  an  7.. 


E P R i S E N T A N S DU  PEUPLE, 

La  commiffion  que  vous  avez  chargée  de  Pexamen 
de  la  réfolution  du  11  nivofe  an  7 vous  a propofé  de  • 
rejeter  cette  réfolution,  & je  fuis  également  convaincu 
qui!  efl  impoffible  que  vous  l’approuviez;  mais  c’elt 

A 


a 


dans  les  détails  de  cette  réfolutioii  que  votre  commiflîon 
â pris  la  madère  des  confidérations  qu’elle  vous  préfenre 
pour  la  faire  rejeter  : moi,  ce  font  les  bafes  de  cette  îe- 
folutioii  que  j’àttaqué.  Je  montrerai,  oui  je  m’engage 
à montrer  avec' évidence  qu’elles  font  profondément  vi- 
cieufes,  contraires  aux  difpofitions  de  notre  paéte  foçial, 
deftruélives  de  la  foi  d#s  conventions,  fubverfives  de 
toute  règle  de  juftice  & d’ordre  public. 

Ces  bafes  fi  pernicieufes , non-feulement  votre  corn- 
million  ne  les  a point  réprouvées,  elle  en  a même  en- 
trepris la  j uftifîcation  ; & l’on;  peut  appliquer  à la  ccn- 
fure  qu’elle  a faite  de  la  réfolution  qui  nous  occupe, 
ce  qu’a  dit  un  ancien  poète  : 

Dat  veniam  corvis  , vexât  cenfura  columbas . 


Ilefi  fans  doute  utile  qtiê  , dans  le  cours  de  la  difcuftion 
préfente,  tous  les  vices  de  cette  réfolution  foient  pleine- 
ment . développés* . / . r r 

Je  m’attache  , comme  je  l’ai  déjà  dit , aux  baies  lur 
îefquelles  eft  établi  tout  le  corps  de  fon  édifice  : elles  lont 
contenues  dans  fes  deux  premiers  articles.  r 

L’article  premier  porte  : « Les  ufufruits  conftitues  ail 
„ profit  des  émigrés  & de  tous  ceux  dont  la  République 
v exerce  les  droits  dureront  dix  ans,  à compter  dç 
l’émigration  conftatée  fur  la  lifte  des  émigrés  de  celui 
qu’elle  repréfente , s’ils  font  établis  par  ades  anterieuis 
au  14  juillet  1789,  & pendant  quinze  années,  s ils  1 ont 
été  par  aétes  pofiérieurs  à cette  époque.  . # 

» La  même  règle  fera  fuivie  pour  les  rentes  viagères 
dues  aux  émigrés;  elles  feront  Ternes  pendant  les 
mêmes  délais  au  profit  de  la  République,  fans  que 
les  débiteurs  puiffent,  fous  prétexte  de  non  jumncation 
de  certificat  de  vie  de  l’émigré,  fe  refufer  au  paiement 
des  arrérages  échus  & à échoir  jufqu’a  1 expiration 
defdits  délais.  « 
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L’article  II  efl  en  ces  termes-  : « L’article  précédent 
» efl  applicable  aux  ufufruits  & rentes  viagères  appar- 
» tenans  aux  prêtres  déportés  ; & leurs  héritiers  jouiront  , 
)>  pendant  les  mêmes  délais , du  bénéfice  des  difpoiitions 
» dudit  article.  Les  délais  courront  à leur  égard  à compter 
» du  jour  de  la  déportation.  » 

L’ordre  convenable  exige  que  je  commence  par  diL 
cuter  la  difpofition  dé  l’art.  II.  Je  dis  que  cet  ordre  eil 
convenable , parce  que , ii  cette  difpolition  pouvoit  être 
juflinée,  la  juflice  de  l’article  premier  deviendroit  indif- 
putabhe , & toute  difcuflion  feroit  finie  ; mais  après  qu’il 
fera  reconnu  que  la  difpolition  de  l’art.  II  efl  vieieufe , un 
examen  ultérieur  fera  néceffaire  pour  vérifier  s’il  n’y  a 
point,  foit  dans  les  droits,  éminens  de  la  République,  foit 
dans  la  nature  du  crime  des  émigrés,  de  quoi  juflifier  la 
difpofition  de  l’article  premier. 

Nous  venons  de  voir  que , fui  vaut  l’art.  II,  par  lequel 
nous  commençons  notre  difcuflion  , les  rentes  viagères 
appartenantes  aux  prêtres  déportés  feront  fervies  au  profit 
de  leurs  héritiers  pendant  dix  années,  à compter  du  jour 
de  la  déportation,  fi  elles  font  établies  par  aéfes  anté- 
rieurs au  14  juillet  1789  ; 8c  pentknt  quinze  années,  fi 
elles  ont  été  établies  par  aétes  poflerieurs  à cette  époque , 
fans  que  les  débiteurs  defdites  rentes  puiffent , fous  pré- 
texte de  non  juflification  de  certificat  de  vie  du  déporté, 
fe  refufer  au  paiement  des  arrérages  échus  8c  à échoir 
jufqu’à  l’expiration  defdits  termes.  Voyons  fi  cette  difpo- 
lition efl  jufle. 

Il  efl  de  Peffence  d’une  rente  viagère  qu’elle  ne  peut 
être  due  que  pendant  la  durée  de  la  vie  d’une  on  de  plu- 
sieurs perfonnes,  fur  la  tête  de  laquelle  ou  defquelles  la 
création  de  cette  rente  a été  faite. 

Ainfi  le  créancier  d’une  rente  viagère  ne  peut  en  exiger 
le  paiement  qu’en  juflifiant  fon  exiflence.  Si,  par  une 
caufe  quelconque  volontaire  ou  forcée  , ce  créancier  ne 
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paraît  point;  fi  la  perforine -qui  demande  en  Ton  nom  ne 
peut  pas  juüiner  de  fon  exifience,  la  fente  viagère  ne 
peut  pas  être  'exigée. 

Suppofons  que  le  créancier  d’une  rente  viagère,  créée 
fur  fa  tête  j ait,  n’importe  à quel  titre,  fait  l’aliénation 
de  'cette  rente,  celui  qui  par  cette  aliénation  fera  de- 
venu le  créancier  de  la  rçnte  pourra-t-il,  fans  juftifier 
l’exiftence  du  créancier  primitif,  exiger  le  paiement  de 
cette  rente  Y non  fans  doute. 

Si  le  nouveau  créancier  formoit  cette  prétention  ab- 
furde , on  lui  diroit  : Pour  avoir  droit  d’exiger  la  rente 
viagère  dé  laquelle  v®us  demandez  le  paiement,  il  faut 
que  vous  juftifîez  qu’elle  exifte  ; or  elle  n’exifte  plus, 
fi  le  créancier  primitif  n’eft  plus  vivant.  S’il  ne  vousavoit 
point  aliéné  la  rente  que  vous  me  demandez  , & que 
l’on  vînt  me  la  demander  en  l'on  nom  , il  faudrait , pour 
légitimer  cette  demande,  qu’elle  fût  appuyée  d’un  certi- 
ficat de  vie.  Or  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  droits  plus 
étendus  que  ceux  du  créancier  primitif,  .duquel,  en  vertu 
de  l’aliénation  qu’il  vous  a faite , vous  tenez  la  place. 
Qui  in  jus  dominiumve  alterius  fuccedit , jure  ejus  uti 
debet.  L.  177.  ff.  de  reg.jur. 

Voilà  des  notions  vraiment  inconteflables,  8c  qui  font 
connues  de  tout  le  monde.  Or  ces  notions  mettent  en  évi- 
dence finjuftice  de  Part.  II  de  la  réfolution  que  nous 
difcutons. 

Pajoute  que  de  Finjuftice  manifefle  de  cette  difpofition, 
il  fuit  qu’elle  eft  inconftitutionfielle. 

En  effet,  l’art.  358  de  notre  aéle  qpnftitutionnel  porte  : 
La  conjlitution  garantit  V inviolabilité  de  toutes  les  pro- 
priétés : or  vous  attentez  manifeffement  à mes  propriétés, 
fi  vous  les  grevez  de  la  charge  d’une  crédité , de  laquelle, 
en  bonne  juftice,  je  ne  fuis  pr.s  redevable.  C’elf  entamer 
ma  fortune;  c’èft  y faire  une  brèche  qui  la  diminue  réel- 
lement ; car  c’efi  un  axiome*  de  droit  6c  de  fens  commua. 
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qu’un  homme  n’a  de  bien  à lui  que  ce  qui  lui  en  relie 
après  le  paiement  de  fes  dettes  : NihiL  eft  in  bonis , niji 
deducio  evre  alieno . 

• Allégüera-t-on  qu’il  n’eft  pas  pofTible  de  juftificr  l’exif- 
tence  aduclle  d’un  prêtre  déporté,  & qu’à  FimpolTible 
nul  n’eft  tenu  ? 

Je  réponds  que  ce  principe  n’eft  point  applicable  ici. 
Qu’un  homme  auquel  oli  demande  l’accomplilTementd’une 
obligation  s’en  défende  fur  le  fondement  que  cet  ao- 
compliirement  eft  véritablement  impoftible  , c’eft  le  cas 
de  l’application  de  ce  principe.  -Mais  c’eft  abuftr  ma- 
mfeftement  d’un  principe  vrai  que  de'  l’invoquer  contre 
la  foi  des  conventions  , de  le  faire  fervir  à dénaturer  les 
traités  fur  lefquels  les  hommes  établirent,  6c  par  les- 
quels ils  déterminent  leurs  droits  & leurs  engagemens 
refpeclifs  , 6c  de  lui  faire  opérer  la  transformation  monf- 
trueufe  d’une  obligation  conditionnelle  en  une  obligation 
pure  6c  (impie.  La  droite  raifon  dit  à tous  les  hommes 
qui  la  confultent,  que  l’e*iftence  de  l’obligation  condi- 
tionnelle eft  attachée  par  un  lien  indiffoluble  à celle  de 
la  condition  ftipuiée.  De  là  cette  maxime  reçue  chez  tous 
les  peuples  civiiifés  , que  l’obligation  contractée  fous  une 
condition  que  les  lois  phyfiques  ou  morales  de  la  nature 
rendent  impoftible  eft  une  obligation  radicalement  nulle , 
& que  l’obligation  contrariée  (ous  une  condition  qui 
par  la  fuite  devient  impoftible  , eft  une  obligation  de- 
venue caduque.  Ces  règles  de  jufrice  font  inviolables; 
elles  garantilfent  la  sûreté  du  commerce  entre  les  hom- 
mes , la  habilité  de  leurs  conftitutions  politiques  , l’énergie 
8c  la  foiidité  de  l’ordre  public. 

En  vain  on  nous  diroit  que  le  cas  dans  lequel  fe  trou- 
vent les  prêtres  déportes , créanciers  de  rentes  viagères 
créées  fur  leurs  têtes , eft.  un.  cas  qui  , lors  de  la  création 
défaites  rentes , ne  pouvoit  pas  être -prévu.  Cette  con- 
fidcration  eft  tout-à-fait  iindmiftible  : car,  pHiifque , com- 
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me  nous  l’avons  déjà  dit,  il  eff  de  l’effence  ’de  la  rente 
viagère  , qu’elle  ne  peut  être  due  que  pendant  la  durée 
de  la  vie  de  laperfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  création 
de  cette  rente  a été  faite;  tout  événement,  quelque  im- 
prévu qu’il  piaffe  être , par  lequel  cette  peri'ônne  ceffe 
de  vivre  ou  vient  à difparoitre , emporte  néceffairement 
l’extindion  de  cette  rente  viagère  ou  fon  inexigibilité. 
Le  rapporteur  de  votre  commiffion  l’a  dit  lui  - même , 
Se  certes  il  l’a  dit  avec  raifon  : quand  un  contrat  aléatoire 
je  forme  fur  la  durée  de  la  vie  de  Vun  des  contrat ~ 
tans  , tous  les  genres  de  mort  entrent  dans  la  fpécu - 
lition  . 

Un  favant  Se  refpedable  jurifconfulte , qui  a été  dans 
notre  fiècle  l’dracle  de  ht  iurifprudence françaife , Pothier, 
dans  fon  Traité  du  contrat  de  conflitudon  de  rente  , éta- 
blit que  la  mort  civile  n’éteint  point  la  rente  viagère , 
(k  que  par  conféquent  une  rente  de  cette  nature  appar- 
tenante à un  homme  qui  vient  dans  la  fuite  à être  con- 
damné au  banniffe ment  perpétuel  de  la  France,  ce  qui 
pour  lors  emportoit  confifcation  , doit  fublifter  fur  la  tête 
du  condamné  jufqu’à  fa  mort  naturelle  , mais  jufqu’à  cette 
époque  doit  appartenir  au  confifcatâire.  Voici  les  propres 
termes  de  ce  jurifconfulte. 

« La  mort  qui  éteint  la  rente  viagère  eft  la  mort  na- 
turelle: la  mort  civile  n’a  pas  le  même  effet;  caria 
rente  viagère  doit  durer  pendant  le  temps  que  les  par- 
ties contractantes , lors  du  contrat  de  conftitution  , ont 
voulu  qu’elle  durât  : or  il  eff  évident  que  le  temps 
que  les  parties  avoient  alors  en  vue  était  le  temps  de 
de  la  vie  naturelle  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui 
on  conftituoit  la  rente,  8c  qu’eiles  n’ont  pas  même 
penfé  au  cas  de  la  mort  civile.  C’eli  pourquoi  h le 
créancier  d’une  rente  viagère  , fur  la  tête  de  qui  la  rente 
a été  conffituée , a été  condamné  à une  peine  capitale 
qui  emporte  mort  civile  Se  confifcation  de  biens,  la 
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» tenté  ne  feroit  pas  éteinte.;  elle  appartiendroit  au 
» confifcataire  de  même  que  les  autres  biens  du  con- 
n damné,  & elle  continueroit  à courir  à Ton  profit 

jufqu’au  jour  de  la  mort  naturelle  de  cette  per- 
» fonne.  » 

Dans  le  paragraphe  fuivant,  Pothiçr  prouve  folidement 
que  la  rente  viagère  ne  péut  être  exigée  fans  jultificadon 
de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  cette 
rente  elt  établie.  Sa  difcuflion , à ee  fujet,  eft  étendue; 
en  voici  les  termes  : 

« La  rente  viagère  ne  devant  durer  que  pendant  le 
» temps  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle 
» a été  créée,  le  créancier  eft  obligé , lorfque  le  débiteur 
)>  le  requiert , de  jullifier , par  un  certificat  en  bonne 
» forme  , que  cette  perfonne  étoit  vivante  au  temps  juf- 
» qu’auquel  on  demande  les  arrérages.  C’eft  ce  qui  fe 
» pratique  ; & la  raifon  eft  qu’un  demandeur  eft  obligé 
» de  prouver  les  faits  qui  fervent  de  fondement  à fa 
» demande  : Aclori  onus  probandi  incumbit.  Or  le  fait  de  la 
» vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  rente  eft 
» conflituée  eft  nécefïaire  pour  le  fondement  de  la 
» demande  des  arrérages,  puifqu’ils  ne  peuvent  être  dus 
» que  pendant  le  temps  de  la  vie  de  cette  perfonne  ; 
» c’eft  donc  au  créancier  à juftifîer. 

» On  oppofera  peut-être  qu’un  créancier  juftifie 
» fuffifament  fa  demande  , en  rapportant  fon  titre  de 
» créance  , 8c  que  c’eft  au  débiteur  qui  allègue  que  la 
» créance  eft  éteinte  ou  acquittée  , à le  juftifîer,  fuivant 
» cette  règle  .*  In  exceptionibus  dicendum  efi  reum  partibus 
» actoris  fungi  opportere  y ipfam  que  exceptionem  veluù 
» intentionem  implere . L.  19.  ff.  de  Probat . La  réponfe 
» eft  que  cela  eft  vrai  y lorfque  la  créance  eft  pure  8c 
» fimple  : mais  lorfque  les  parties  l’ont  fait  dépendre 
» d’un  fait , il  ne  fuffit  pas  au  créancier  , pour  fonder 
» fa  demande  , de  rapporter  fon  titre  de  créance  ; il 
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b faut  qu’il  rapporte  la  j unification  du  fait  dont  on  l’a 
» fait  dépendre.  Par  conféquent  dans  ce  cas-ci,  la  créance 
>;  des  arrérages  d’une  rente  viagère  étant  dépendante  du 
» fait  de  la  vie  de  la  perforine  fur  la  tête  de  qui  elle 
» a été  créée  , le  créancier  doit  rapporter  la  jufiilication 
» de  la  vie  de  cette  perfonne.  Le  débiteur  n’eft  point 
» obligé  de  prouver  la  mort  de  cette  perfonne  , ni  même 
» d’alléguer  fa  mort  : il  lui  fuffit  pour  fe  défendre  de 
» payer  les  arrérages  qu’on  lui  demande  , de  dire  qu’il 
» ne  fait  pas  fi  la  perfonne  étoit  vivante,  pendant  le  temps 
» qu’on  prétend  qu’ils  ont  couru.  » 

De  ce  principe  que  1 la  créance  d'une  rente  viagère 
ejl  dépendante  du  fait  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la 
tète  de  quï  elle  a été  créée  , il  fuit  évidemment  que  la 
durée  d’une  telle  rente  eft  eflentièllem'ent  attachée  à la 
durée  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle 
a été  créée  ; que  par  conféquent  donner  à cette  rente 
une  durée  plus  étendue  , ce  feroit  étendre  une  créance, 
au-delà  de  fon  titre  , ce  feroit  créer  contre  toute  juflice 
une  créance  fans  titre,  ce  feroit  commettre  une  rapine 
fcandaleufe. 

Il  n’efi  donc,  il  ne  peut  être  aucun  cas  dans  lequel  les 
légiflateurs  puiffent  fe  permettre  de  fl atuer  que  fans  juf- 
tifîcation  de  la  vie  de  k perfonne  fur  la  tête  de  qui  une 
rente  viagère  a été  créée , cette  rente  fera  néanmoins 
exigible. 

L’article  II  de  la  réfolution  que  nous  difcutons  n’eJl 
donc  pas  fufceptibie  de  votre  approbation  ; 8c  cela  fuffit , . 
fans  doute  , pour  vous  déterminer  à rejeter  cette  réfo- 
lution. Je  dois  maintenant  montrer  le  vice  de  ^article 
premier. 

Cet  article  porte  que  les  rentes  viagères  dues  aux 
émigrés  doivent  être  férvies  au  profit  de  la  République, 
pendant  dix  années , à compter  de  l’émigration  du  créan- 
cier , confiatée  fur  la  iifle  des  émigrés  , Vil  s’agit  'd'une 
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rente  établie  par  ade  antérieur  au  14  juillet  1789  , & 
pendant  quinze  années  , fi  la  rente  fe  trouve  établie  par 
ade  poflérieur  à cette  époque  , fans  que  les  débiteurs 
defdites  rentes  puiffent  fous  prétexte  de  non  j unification 
de  certificat  de  vie  de  l’émigré  fe  refufer  au  paiement  des 
arrérages  échus  8c  à écheoir  jufqu’à  l’expiration  defdits 
termes. 

Cette  difpolition  eff , comme  on  le  voit,  parfaitement 
femblable  à celle  que  nous  avons  difcuté  tout  à l’heure 
de  l’article  IL  Toute  la  différence  entre  ces  deux  difpo- 
lltions,  c’eff  que  dans  l’article  II  il  s’agit  de  rentes  dues 
à des  prêtres  déportés  , defquelles  cet  article  ordonne  le 
fervice  au  profit  de  leurs  héritiers,  au  lieu  qu’il  s’agit, 
dans  l’article  premier,  de  rentes  dues  à des  émigrés , 8c 
defquelles  cet  article  ordonne  le  fervice.  au  prolit  de  la 
République. 

Àinfi  les  raifonnemens  invincibles  , nous  avons  droit 
de  le  dire  avec  confiance  , par  lefquels  nous  avons  prouvé 
Pinjuffice  de  la  difpofition  de  l’article  II,  concernant  les 
rentes  viagères  dues  à des  prêtres  déportés  , font  par- 
faitement applicables  à la  difpofition  de  l’article  premier  , 
concernant  les  rentes  viagères  dues  à des  émigrés. 

Pour  qu’il  fût  pofïible  de  trouver  entre  ces  deux  cas 
quelque  différence , il  faudrait  qu’elle  put  être  tirée,  foit 
des  droits  éminens  de  la  République,  ou  de  la  nature 
du  crime  des  émigrés. 

Lés  droits  éminens  de  la  République  ne  peuvent  ici 
produire  aucune  différence. 

Montefquieu  , le  coryphée  de  nos  publicifles , dit  : 
« Il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  de  la  liberté  , qui, 
» comme  nous  avons  dit,  n’efl  que  l’empire  de  la  cité, 
» ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  les  lois  qui  con- 
» cernent  la  propriété.  C’efl  un  parai ogifme  de  dire  que 

le  bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  : cela  n’a 
» lieu  que  dans  les  cas  où  il  s’agit  de  l’empire  de  (a  cité  , 


10 

» c’eü-à-dire,  de  la  liberté  du  citoyen  ; cela  n’a  pas  lieu 
i»  dans  ceux  où  il  eft  qneftion  de  la  propriété  des  biens  , 
» parcè  que  le  bien  public  eft#  toujours  que  chacun 
» conferve  invariablement  la  propriété  que  lui  don- 

» nent  les  lois  civiles Pofons  donc  pour  maxime 

» que,  lorfqu’il  s’agit  du  bien  public,  le  bien  public 
» n’eft  jamais  que  l’on  prive  un  particulier  de  Ton  bien 
ou  même  qu’on  lui  en  retranche  la  moindre  partie, 
» par  une  loi  ou  un  réglement  politique  dans  ce  cas 
» il  faut  fuivre  , à la  rigueur , la  loi  civile , qui  elt  te 
» palladium  de  la  propriété.  » ' 

Il  eft  donc  évident  que  la  République  , prenaTt  L place 
des  émigrés  qui  fe  trouvoient  créanciers  de  ? entes  via- 
gères , ne  peut  exercer  contre  les  débiteurs  de  ces  rentes 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  compétoient  à ces 
émigrés  , qui  leur  compéteroient  encore,  s’ils  étoient  de- 
meurés en  état  de  les  exercer. 

Attribuer  à la  République  des  droits  plus  étendus  , ce 
feroit  exercer  fur  ceux  que  l’on  foumettroit  à ces  droite 
exorbitans  une  fpoliation  roanifefte  ; ce  feroit  aller  di- 
rectement contre  les  premiers  principes  de  l’ordre  focial. 

Ecoutons  fur  ce  point  un  illuftre  & zélé  républicain. 
« Le  gouvernement , dit  Cicéron  (1)  , doit  , avant  toutes 
» chofes,  protéger  les  propriétés,  & ne  point  employer 
» l’autorité  à l’abaiflement  des  fortunes  ; il  en  donne 
» cettte  raifon  , que  la  propriété  fut  le  principe  de 
» tout  corps  politique  » . Hanc  enim  ob  caufatn  maxime  , 
ut  fua  tenerent , rifpublicæ  civitatesque  conjlitutœ  Junt . 

Ces  maximes  élémentaires  de  la  juftjce  fociale  ont  été 
reconnues  même  par  des  fouverains  qui  régnoient  avec 
le  pouvoir  le  plus  abfolu.  Les  empereurs  Théodofe  le 
jeune  & Valentinien  les  profefscrent  hautement,  8c  pro- 


(i)Cicero,  de  Offic'ùs , lib.  Il,  cap.  XXI. 
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intriguèrent,  àcet  effet,  une  loi  célèbre,  que  Juflinien  inféra 
depuis  dans  fon  code  (1).  Voici  les  propres  termes  de  cette 
loi.  Digna  vox  efl  majeflate  regnanïis  legibus  alligatum 
Je  principem  profiter! , adeo  de  automate  juris  nojlra  peu - 
det  autoritas  ; & révéra  majus  imperio  efl  j'ubmittere  legi- 
bus principatum  ; & oraculo  præfentis  edicii  quod  nobis 
licere  non  patimur , ahis  indicamus . 

Les  rois  de  France  , après  être  parvenus  par  degrés 
infenfibles  à fe  rendre  héréditaires  , ufurpèrent  enfin  le  pou- 
voir légifladf  de  la  nation  libre,  qui  fe  les  étoit  donnés  pour 
chefs,  & firent  difparoître,  autant  qu’il  leur  fut  poiïible, 
l’antique  liberté  des  Francs;  ils  n’ofèrent  pourtant  jamais 
entreprendre  de  fe  fouflraire  ouvertement  à ces  maximes 
faintes  , qui  fubordonnent  au  .refpeét  pour  les  poffeffions 
légitimes  & les  fortunes  des  particuliers  l’exercice  le  plus 
abfolu  de  la  puiffance  fouveraine, 

Mornac,  jurifconfuite  célébré  ^ qui  vivoitfous  le  règne 
d’Henri  III , qui  étoit  attaché  au  barreau  du  parlement 
de  Paris , & dont  les  ouvrages  ont  joui  jufqu’à  nos  lois 
nouvelles  d’une  grande  autorité  ; Mornac,  parlant  de  l’ad- 
miniflration  de  la  juftice,  établit  comme  règle  cardinale 
en  cette  matière  , qu’une  égalité  parfaite  doit  être  obfervée 
entre  les  parties  qui  font  en  jugement:  æqualitas  injudiciis 
jervanda . Il  fait  enluite  l’application  de  cettte  règle  au 
cas  dans  lequel  le  roi  fe  trouvoit  une  des  parties  liti- 
gantes;  3c  il  pofe  pour  maxime,  que,  même  en  ce  cas, 
une  égalité  parfaite  doit  être  obfervée  entre  les  parties  ; 
œqua  Jors  regibus  Francïæ  cum  privatis. 

La  nature  a gravé  fi  profondément  ces  maximes  dans 
l’efprit  des  hommes,  que  le  defpotifme  même  n’a  pu  les 
en  effacer  ; elles  ne  peuvent  pas  fans  doute  être  mécon- 
nues chez  aucun  peuple  libre  , 3c  moins  encore  dans  la 
légiffature  de  la  grande  nation. 


(t)  IA$.  IV  5 Co àç  de  Legibus. 
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Je  les  trouve  dans  l’article  XII  de  la  loi  portée  par 
la  Convention  nationale  le  22  ventofe  de  l’an  2;  & certes 
cette  époque  elt  remarquable. 

Cet  article  porte  ces  propres  termes  : « La  Républi- 
» que,  placée,  dans  des  circônltanees  extraordinaires,  aux 
» droits  d’un  tiers  , peut  bien  fe  les  attribuer  dans  leur 
» intégrité,  mais  11e  doit  pas  les  étendre  ».  Faifant  en- 
fuite  l’application  de  ce  principe  au  cas  particulier  qui 
étoit  propofé  à la  Convention  , cet  article  ajoute:  a Dans 
» le  cas  particulier,  les  droits  de  la  République  ne  font 
» pas  d’une  autre  nature  que  ceux  de  la  famille  privée 
» dans  les  cas  ordinaires.  » 

Ces  difpofitions , repréfentans  du  peuple  , font , comme 
vous  le  vojez  , conformes  aux  règles  éternelles  de  la 
jullice.  Suppofons  maintenant  que  la  motion  eût  été 
faite  dans  le  Confeii  des  Cinq-Cens  de  former  une  ré- 
foludon  conçue  en  ces  termes  : « La  difpofition  de  l’ar- 
» cle  XII  de  la  loi  du  22  ventofe  de  l’an  2 , qui  porte: 
» La  République , placée , dans  des  circonflances  extraordi- 
» naires  , aux  droits  d’un  tiers  , peut  bien  fe  les  attribuer 
» dans  leur  intégrité  , mais  ne  doit  pas  les  étendre  , 
» eil  abrogée.  » Qui  doutera  qu’une  telle  propofltion 
n’eût  été  repouflee  par  une  improbation  unanime  ï 
' Et  s’il  eût  été  poffible  qu’une  rélolution  femblable  eût 
été  formée  dans  le  Confeii  des  Cinq -Cents,  peut  - on 
douter  un  feul  indant  que  le  Confeii  des  anciens  ne  l’eût 
unanimement  rejetée ï 

Ainii , repréfentans  du  peuple , votre  volonté  réfléchie 
& bien  confiante,  ex  fur  ce  point  votre  flagelle  ne  peut 
permettre  aucun  doute  , ed  de  maintenir  l’exécution  de 
cette  grande  règle  devjufiice  énoncée  dans  l’artiçle  XII  de 
la  loi  du  22  ventofe  de  l’an  2 ,„que  , la  République,  placée, 
dans  des  cïrcohjlances  extraordinaires , aux  droits  d'un 
tiers , peut  bien  fe  les  attribuer  dans  leur  intégrité , mais 
ne  doit  pas  les  étendre.'  Or  l’article  Ier.  de  ia  réfoluuou 
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que  nous  difcutons  eft  le  renverfemènt  de  cette  règle 
inviolable. 

En  vain  donc  on  vient  nous  dire  qu’il  eft  impoflible 
de  rapporter  un  certificat  de  vie  d’un  émigré.  Cette  im- 
poflibiiité  ne  peut  autorifer  la  République,  non  plus  qu’un 
particulier  , à fe  faire  payer , au  nom  d’un  abfent  6c  fans 
fournir  la  preuve  de  la  vie  de  cet  abfent  , l’arrérage  de 
la  rente  viagère  créée  fur  fa  tête. 

Mais , dit  le  rapporteur  de  votre  commiffion  , il  eft 
évident  qu’il  vaudroit  mieux  renoncer  aux  jouiifances 
auxquelles  on  a droit,  que  de  charger  la  République  d’une 
pareille  preuve. 

Cette  phrafe  cap tieufe  enveloppe  une  pétition  de  prin- 
cipe : elle  fuppofe  implicitement  que  la  République  a 
droit  purement  6c  fimplement  de  jouir  de  la  rente  viagère 
due  à un  émigré  fur  la  tête  duquel  elle  a été  créée.  Or 
il  eft  évident  , au  contraire  , que  cette  rênte  ne  .pouvant 
exifter  que  pendant  la  vie  du  créancier,  ne  peut  être  exigée 
fans  juftifier  qu’à  l’époque  du  terme  que  l’on  demande  de 
cette  rente  il  étoit  vivant. 

J’ai  pleinement  établi  que-  les  droits  éminens  de  la  Ré- 
publique ne  peuvent  difoulper  l’article  Ier.  de  la  réfolution 
que  nous  diicutons  ;■  6c  fans  doute  il  n’eft  pas  néceftaire 
que  je  m’arrête  à prouver  que  la  nature  du  crime  des 
émigrés  ne  peut  pas  fervirnon  plus  à juftifier  cet  article. 
La  chofe  eft  d’elle-même  affez  manifefte. 

Il  me  refteroit  maintenant  à parcourir  les  autres  vices 
de  la  réfolution;  mais  le  rapporteur  de  votre  commiffion-, 
les  a relevés.  Il  a très-bien  remarqué  qu’elle  porte,  dans 
toute fon  étendue,  le  caradère  d’une  loi  abfolum en t arbi- 
traire ; qu’elle  n’a  d’autre  bafe  que  la  volonté  ou  un  calcul 
fantaflique . Je  n’ai  plus  que  deux  remarques  à vous 
propofer. 

La  première  eft  que,  s’il  y avoit  une  eftimation  à faire 
des  lentes  viagères  dues  aux  émigrés  Sc  aux  prêtres  dé- 
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portés  , ce  feroit  à l’époque  de  la  création  de  ces  ren  es 
que  l’eflimation  devroit  en  être  faite  : car  c’efl  à l’époque 
de  la  création  d’une  rente  viagère  ^ que  la  valeur . de  cette 
rente  entre  dans  la  fortune  de  celui  qui  en  devient 
créancier. 

Ma  fécondé  remarque  eft  que  la  réfolution , faifant  aux 
débiteurs  des  rentes  viagères  appartenantes  aux  prêtres 
déportés  la  même  injuftice  qu’elle  fait  aux  débiteurs  des 
rentes  viagères  appartenantes  aux  émigrés  , auroit  du 
conféquemment  faire  aux  uns  & aux  autres  de  ces  débi- 
teurs un  traitement  égal.  Néanmoins  la- réfolution  apporte 
à Finjuftice  qu’elle  fait  aux  débiteurs  des  rentes  viagères 
appartenantes  aux  émigrés  un  adouciffement  confidéra- 
ble,  c’eft  qu’elle  leur  permet  de  s’en  libérer  en  payant 
une  fomme  égale  à trois  fois  ou  à cinq  fois  la  rente,  fui- 
vant  qu’elle  ed  condituée  avant  ou  depuis  le  i’4  juillet 
1789.  Mais  la«réfolution  ne  fait  point  participer  à cet 
adouciffement  les  débiteurs  des  rentes  viagères  apparte- 
nantes aux  prêtres  déportés.  C’ell  une  didindion  fantaf- 
tique , de  laquelle  on  ne  peut  affigner  d’autre  raifon  qu’une 
volonté  purement  arbitraire. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 
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